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ARRETE n° 9-0O5AI du 3 MARS 2005 
autorisant la société CHIMIREC 
à exploiter un centre de transit 

de déchets 
Z1 de Lumunoch à BRIEC DE L'ODET 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

le code de l'environnement, notamment les titres 1] et IV du livre ler, le titre ler du livre il, les titres ler 

et IV du livre V; 

le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement ; 

le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement codifiée au 
titre ler du livre V du code de l'environnement susvisé ; 

le décret n° 93-1410 du 19 décembre 1998 fixant les modalités d'exercice du droit à l'information en 
matière de déchets prévues à l'article 3-1 de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination 

des déchets et à la récupération des matériaux codifiée à l'article L 125-1 et au titre IV du livre V du 

code de l'environnement susvisé ; 

le décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles 

usagées ; 

le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante ; 

le décret n° 97-503 du 21 mai 1997 portant mesures de simplification administrative, notamment son 

article 44 ; 

le décret n° 98-679-du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage des 

déchets ; 

le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets ; 

l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination de déchets générateurs de 
nuisances ; 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées pour la 
protection de l'environnement contre les effets de la foudre ; 

l'arrêté ministériel du 28 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement ; 
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VU l'arrêté du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées ; 

vu l'arrêté du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées ; 

VU la demande présentée le 2 août 2004 par la SAS CHIMIREC, dont le siège social est situé 5-17 rue de l'Extension à DUGNY (93), représentée par son directeur général, M. CORRENOZ, en vue d'être autorisée à exploiter un centre de transit de déchets en zone industrielle de Lumunoc'h à 29510 BRIEC-DE-L'ODET ; 

vü le procès-verbal de l'enquête publique ouverte du 18 octobre au 18 novembre 2004 dans la commune de BRIEC DE L'ODET : 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur en date du 6 décembre 2004 : 

VU la délibération adoptée par les conseils municipaux de : 

-  BRIEC DE L'ODET le 6 décembre 2004 
- _ ÉDERN lé 15 novembre 2004 ; 

VU les avis émis respectivement par : 

- Mme la directrice départementale de l'équipement le 26 novembre 2004 
-  M.ie directeur départemental de l'agriculture et de la forêt le 3 décembre 2004 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales le 3 décembre 2004 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle Je 

13 octobre 2004 
- M. le chef du service départemental d'incendie et de secours le 12 octobre 2004 ; 

vu le rapport de l'inspecteur des installations classées (DRIRE) en date du 14 janvier 2005 : 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène émis au cours de sa séance du 8 février 2005 :. 

VU les autres pièces du dossier ; 

CONSIDERANT que la société CHIMIREC n'a formulé aucune observation sur le projet d'arrêté établi à la 
suite de la consultation du conseil départemental d'hygiène, qui lui a été adressé par lettre du 
11 février 2005, dont elle a accusé réception le 15 février 2005 : 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-t du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral : - 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations telles qu'elles sont décrites dans ie dossier de la demande d'autorisation permettent de prévenir leurs dangers et inconvénients vis à vis des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, en particulier pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, notamment sur les plans "pollution des eaux, bruit, effets à la santé des personnes, sécurité" ; 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations projetées peuvent, par 
ailleurs, sans difficulté, être encadrées aux termes de l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 

CONSIDERANT que les observations, interrogations et oppositions exprimées au cours de la procédure d'instruction de la demande ne metient pas en évidence de dispositions d'ordre réglementaire Susceptible — au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l'environnement — de s'opposer aux projets présentés par la société ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère ; 

 



ARRETE 

ARTICLE 1 - Classement , 

La SAS CHIMIREC dont le siège social est situé à 93440 DUGNY, 5-17 rue de l'Extension, est autorisée à 
exploiter au lieu-dit zone Industrielle de Lumunoc'h, commune de 29510 BRIEC-DE-L'ODET, un centre de 
transit de déchets comprenant les installations classées suivantes : 

  

  

  

      

“RUBRIQUES DE LA : 
NOMENCLATURE: 

Centre de transit de déchets industriels spéciaux comprenant : 

167 a ° un dépôt vrac aérien de 520 m° A 
°__un dépôt de DIS conditionnés 

322 À Centre de transit de déchets urbains et assimilés - 34 tonnes/an A     
  

() AS _: Autorisation avec servitude d'utilité publique 
A: Autorisation 
D  : Déclaration 

Les installations, ouvrages, travaux et activités seront regroupés sous le seul terme “installations” dans la 
suite de l'arrêté. 

ARTICLE 2 — CONDITIONS GENERALES 

2.1. Conformité au dossier déposé 

Les installations sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux dispositions décrites dans le 
dossier de la demande, lesquelles seront adaptées de telle façon qu'il soit satisfait aux prescriptions 
énoncées ci-après. 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 
entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.2. Impact des installations 

Les installations sont conçues, implantées, aménagées et exploitées conformément aux prescriptions des 
arrêtés ministériels suivants : 

-__ Arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les 
effets de la foudre (J.0. du 26 février 1993). Il est équipé d'un dispositif approprié de comptage des 
coups de foudre ; 

-__ Arrêté du 10 mai 1998 fixant les règles para-sismiques rendues applicables aux installations visées par 
le présent arrêté ; 

- Arrêté ministériel du 8 juillet 2003 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à 
une atmosphère explosive (J.O. du 26 juillet 2003) ‘ 

-_ Arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux conditions d'installations des matériels électriques dans les 

emplacements où des atmosphères explosives peuvent se présenter (JO du 6 août 2008). 

Les équipements, notamment ceux concourant à la protection de l'environnement, qui sont susceptibles de 
créer des pollutions et des nuisances, doivent être entretenus régulièrement. 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables et d'éléments 
d'équipement utilisés de manière courante ou occasionnellement pour assurer la protection de 
l'environnement, tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, etc.
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23. Intégration dans le paysage 

L'exploitant tient à jour un schéma d'aménagement visant à s'assurer de l'intégration esthétique de l'établissement. L'ensemble du site est maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en permanence. I est apporté un soin particulier aux abords de l'établissement relevant de l'exploitant, et notamment autour des émissaires de rejets (plantations, engazonnement, etc.). 

2.4, Contrôles et analyses 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur les nuisances de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, décheïs, bruit notamment), soient effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles dans de bonnes conditions. s 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant ….), 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Sauf accord préalable avec l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse, sont les méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure d'autosurveillance — sont conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à [a disposition de l'inspecteur des installations classées, et, pour ce qui le concerne, de l'agent chargé de la police de l'eau. 

2.5. incident grave - Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atisinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement) doit être immédiatement signalé à l'inspecteur des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport précisant les causes et les circonstances de l'accident ainsi que les mesures envisagées pour éviter son renouvellement. 

2.6. Changement d'exploïtant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitaht et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

2.7. Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au préfet du département, conformément au décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34.1). Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à-dire des intérêts visés à l'article L 511-1 du code de l'environnement), notamment en ce qui concerne : 

- l'élimination des produits dangereux.et des déchets présents sur le site, 
la dépollution des sols.et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

- la protection des installations pouvant présenter des risques d'accidents (puits, citerne, etc.), 
la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 
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ARTICLE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR PURES EREVENTIQN DE LA POLLUTION DE L'AIR 

3.1. Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, des suies, des poussières où des gaz 
odorants, toxiques ou corrosifs, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 
publique, à là production agricole, à la bonne conservation et à la beauté des sites.



  

3.2.Tout brülage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 4 - PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX — 

4.1. Règles d'aménagement 

L'exploitant établit et tient à jour un plan faisant apparaître : 

æ les installations de prélèvements, le(s) réseau(x) d'alimentation, les principaux postes utilisateurs, les 

réseaux de collecte et d'évacuation des eaux résiduaires (secteurs collectés, points de branchement, 

regards, postes de relevage et de mesure, vannes), les réseaux de collecte et d'évacuation des eaux 

pluviales, le(s) déversoir(s) ou bassin(s) de confinement, les points de rejets dans les cours d'eau, point de 

raccordement au réseau collectif, les points de prélèvement d'échantillons (canaux de mesure, piézomètres 

.…) et les points de mesures. 

Ce plan est tenu à disposition de l'inspection des installations classées, de l'agent chargé de la police de 

l'eau, ainsi que des services d'incendie et de secours. 

4.2. Prélèvements et consommation d'eau re CICR ER RE 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'eau. 

En cas de raccordement à un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage doit être équipé d'un clapet 

anti-retour, d'un disconnecteur ou de tout autre dispositif équivalent. 

  

4.3. Eaux résiduaires industrielles 

Les eaux usées industrielles (eaux de lavage) sont traitées comme des déchets. 

4.5. Eaux vannes - Eaux usées 

Les eaux-vannes des sanitaires, les eaux usées des lavabos et éventuellement des cantines sont collectées 

puis renvoyées dans le réseau public d'assainissement. 

4.6. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales, notamment celles susceptibles d'être polluées, sont collectées et rejetées dans le réseau 

des eaux pluviales de la zone industrielle de Lumunoc’h par l'intermédiaire d’un bassin tampon écréteur 

d'orage, d'un volume minimal de 500 m°, équipé d'un déversoir d'orage placé en tête et susceptible de servir 

de bassin de confinement. 

Au droit du rejet dans le réseau collectif, les eaux pluviales doivent respecter les valeurs limites suivantes : 

. pH compris entre 5,5 et 8,5 

. hydrocarbures totaux : 10 mg/l 

. DCO: 125 mg 
. MES : 385 mg/l. 

Le bassin de confinement est entretenu en bon état, de sorte à optimiser en permanence le volume de 

rétention disponible. 

4.7. Prévention des pollutions accidentelles — — 
  

4.7.1. Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident (rupture de 

récipient, cuvette, etc.) déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. 

Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues aux alinéas 4.8. 

et 4.6.2. ci-dessus, soit comme des déchets dans les conditions prévues à l'article 5 ci-après. 
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4.7.2. Stockages 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

"100 % de la capacité du plus grand réservoir 
. 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour le stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention doit être au moins égale à : 
: 

“. dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, "dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 
"dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et chimique des fluides. | en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables ainsi que des autres produits toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes doivent être étanches et reliées à. des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le stockage de produits finis susceptibles d'entraîner une pollution du sol est associé à une protection du sol adaptée. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, etc.). 

  

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation. 

A l'intérieur de l'établissement, les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles, le nom des produits et les Symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

4.7.4. Bassin de confinement 

L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie est recueilli dans le bassin de confinement cité à l'alinéa 4.6 ci-dessus. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en 
toutes circonstances. 

4.7.5. Nappes souterraines 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir toute introduction de pollution de surface.
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En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant doit prendre les mesures appropriées pour 

l'obturation ou le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage doit être portée à la connaissance 

de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5 -- DÉCHETS 

  

5,1. Gestion 

L'exploitant doit prendre toutes dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ces 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment en effectuant toutes 

les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet 

effet. ‘ 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé 

dans la partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la 

connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

En fonctionnement normal, il n'y a pas de déchets transférés en centre permanent de stockage. 

L'inventaire des déchets, tel que présenté dans l'étude d'impact, est actualisé, passée la phase de 

démarrage des activités. Cette révision est communiquée à l'inspecteur des installations classées dans un 

délai maximal de deux ans à compter de la mise en service de l'installation. 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et à l'élimination des différents déchets générés 

par les installations. Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

5.2. Stockage 

Dans l'attente dé leur élimination finale, les déchets sont stockés dans des conditions assurant toute sécurité 

et ne présentant pas de risque de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, etc.). 

Pour les déchets spéciaux, les stockages temporaires avant recyclage ou élimination doivent être réalisés 

sur des cuvettes de rétention étanches et être protégés des eaux météoriques. 

5.3. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions du décret n° 94-609 du 

13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et 

à la récupération des matériaux codifiée au titre IV’ du livre V du code de l'environnement et relatif, 

notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas les ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

5.4. Tout brülage à l'air libre est interdit. 

5.5. Surveillance - Autosurveillance 

L'exploitant tient à disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation et une 

quantification de tous les déchets industriels spéciaux transitant dans l'établissement, quelles qu'en soient 

Jes.quantités.. Pour. les. déchets d'emballages, dont les détenteurs ne sont pas les ménages, il en va de 
même des contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 : ces derniers doivent 

indiquer la nature et les quantités prises en charge. 

Sans préjudice des obligations résultant de l'application du titre IV du livre V du code de l’environnement 

relatif aux déchets et des textes pris pour son application, l'exploitant assure, au fur et à mesure, un conirôle 

spécifique des opérations effectuées relatives à l'élimination des déchets spéciaux visés à l'annexe | de 

l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de 

nuisances (J.O. du 16 février 1985). Il transmet un état récapitulatif trimestriel, avant le 20 du mois suivant le 

trimestre écoulé, à l'inspecteur des installations classées. 
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Tous les déchets industriels spéciaux stockés provisoirement, pour une durée supérieure à 6 mois, doivent 
faire l'objet d'un bilan quantitatif annuel (nature, état des stocks à date fixe, flux, filières utilisées, etc.) 
transmis à l'inspecteur des installations classées avant le 31 mars de chaque année. 

ARTICLE 6 - PREVENTION DU BRUIT ET DES VIBRATIONS - 

6.1 - Règles d'aménagement 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 
l'origine des bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement leur sont applicables. 

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) 
gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Les émissions sonores ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs fixées dans le tableau ci-après, dans les zones où elle est réglementée. 

  

  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB(A) 

supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

L'émergence est définie comme la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque l'établissement est 
en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt. 

6.2. Niveaux de bruit limite 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau ci après et au 
plan ci-joint. 

Limite Est Parcelle n° YI 

844, à hauteur de la 

zone habitée de Parc 
Amou Bihan 

Installations à l’arrêt 

  

6.3. Contrôle des niveaux de bruit 

  

L'exploitant doit réaliser 3 mois après la mise en service des installations, à ses frais, un contrôle des 
niveaux d'émission sonore générés par son établissement. Le contrôle du niveau de bruit et de l'émergence, 
aux points reportés sur le plan annexé, est effectué par une personne ou un organisme qualifié choisi après 
accord de l'inspection des installations classées. Les résultats des mesures (émergence en zone 
réglementée et niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement) sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. En cas de non-conformité, Ils lui sont transmis accompagnés de 
propositions en vue de corriger la situation. 
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Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 28 janvier 1997 (basée sur la 

norme NFS 31.010 — décembre 1996), et dans des conditions représentatives de l'ensemble de la période 

de fonctionnement de l'établissement ; la durée de chaque mesure sera d'une demi-heure au moins. 

6.4. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des 

biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la 

mesure des niveaux vibratoires émis sont déterminés suivant les spécifications .des règles techniques 

annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

ARTICLE 7 - GESTION DES RISQUES D'INCENDIE ET D'EXPLOSION 
BAOLIREE LORD RE 

7.1. Prévention 

7.1.1. Zone de dangers 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones de dangers "explosion" au sens de l'arrêté ministériel 

du 8 juillet 2008 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être exposés à une atmosphère 

explosive (de type 0, 1, 2, 20, 21, 22). 

7.1.2. Conception - Aménagement 

La conception générale de: l'établissement est conduite de sorte à assurer, à partir d'une division des 

activités concernées, une séparation effective des risques présentés par leur éloignement ou une séparation 

physique de stabilité suffisante eu égard aux risques eux-mêmes. 

Les locaux classés en zones de dangers, ainsi que les enceintes susceptibles d'entraîner un confinement, 

sont conçus de manière à offrir le moins de résistance possible en cas d'explosion. lls sont, au besoin, 

munis d'évents d'explosion de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion et munis de 

moyens de prévention contre la dispersion ou de dispositifs équivalents. 

La stabilité au feu des structures doit être compatible avec les délais d'intervention des services d'incendie et 

de secours. Les éléments de consiruction seront d'une manière générale incombustibles. L'usage des 

matériaux combustibles est limité au strict minimum indispensable. 

7.1.3. Installations électriques 

Le matériel électrique basse tension est conforme à la norme NFC 15.100. 

Le matériel électrique haute tension est conforme aux normes NFC 13.100 et NFC 13.200. 

Les installations électriques sont réalisées conformément aux règles de l'art. 

En outre, les installations électriques utilisées dans les zones présentant des risques d'explosion sont 

conformes à l'arrêté ministériel du 8 juillet 2008 relatif à la protection des travailleurs susceptibles d'être 

exposés à une atmosphère explosive (J.O. du 26 juillet 2008) et à l'arrêté du 28 juillet 2003 relatif aux 

conditions d'installations des matériels électriques dans les emplacements où des atmosphères explosives 

peuvent se présenter (JO du 6 août 2003). 

Elles sont protégées contre les chocs. 

  

Les transformateurs, contacteurs de puissance . sont implantés dans des locaux spéciaux sitlés à 

l'extérieur des zones de dangers. 

Des interrupteurs multipolaires pour couper le courant (force et lumière) sont installés à l'extérieur des zones 

de dangers. 

Les installations électriques sont entretenues en bon état ; elles sont périodiquement — au moins une fois par 

ï an — contrôlées par un technicien compétent. Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées.



-10 - 
7.1.4, Electricité statique — Mise à la terre 

En zones de dangers, tous les récipients, canalisations, éléments de canalisation, masses métalliques fixes ou mobiles doivent être connectés électriquement de façon à assurer leur liaison équipotentielle. 

L'ensemble doit être mis à la terre. Cette mise à la terre est réalisée suivant les règles de l'art. Elle est distincte de celle du paratonnerre. La valeur des résistances des prises de terre ést conforme aux normes et est périodiquement vérifiée, L'intervalle entre deux contrôles ne peut excéder un an. Les résultats sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les matériels constituant les appareils en contact avec les matières, produits explosibles ou inflammables à l'état solide, liquide, gaz ou vapeur, doivent être suffisamment conducteurs de l'électricité afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

Les systèmes d'alimentation des récipients, réservoirs doivent être disposés de façon à éviter tout emplissage par chute libre. Les opérations de jaugeage par pige métailique doivent se faire au plus tôt deux minutes après l'arrêt du chargement. . 

7.1.8. Suppression des sources d'inflammation ou d'échauffement 

Aucun feu nu, point chaud ou. appareil susceptible de produire des étincelles ne peut être maintenu ou apporté, même exceptionnellement dans les zones de dangers, que les installations soient en marche ou à l'arrêt, en dehors des conditions prévues ci-après. Ces interdictions, notamment celle de fumer, sont affichées en caractères très apparents dans les locaux concernés et sur les portes d'accès. 

Les centrales de production d'énergie sont extérieures aux zones dangereuses. Elles sont placées dans des locaux spéciaux sans communication directe avec ces zones. 

L'outillage utilisé en zones de dangers est d'un type non susceptible d'étincelles. 

Dans les zones de dangers, les Organes mécaniques mobiles sont convenablement lubrifiés et vérifiés périodiquement. : 

L'exploitant établit un camet d'entretien qui spécifie la nature, la fréquence et la localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. 

7.1.6. Chauffage des locaux - Eclairage 

Le chauffage éventuel des locaux situés en zones de dangers ne peut se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150°C. Tout autre procédé de chauffage peut être admis, dans chaque cas particulier, s'il présente des garanties de sécurité équivalentes. 

L'éclairage artificiel se fait par lampes extérieures sous verre dormant ou à l'intérieur des zones de dangers par lampes électriques à incandescence sous enveloppes protecirices résistant aux chocs ou par tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fils conducteurs. 

7.1.7. Permis de feu 

  

Dans les zones de dangers, tous les travaux de réparation ou d'entretien sortant du domaine de l'entretien courant he peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permis de feu dûment signé par l'exploitant ou par là personne que ce dernier a nommément désignée. ce 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles d'une consigne particulière, étäblie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. Cetie consigne fixe notamment ies moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, ils ne sont réalisés qu'après arrêt complet et vidange des installations de la zone concernée, nettoyage et dégazage des appareils à réparer, vérification préalable dela non explosivité de l'atmosphère. 

Des visites de contrôles sont effectuées après toute intervention.
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7.2. Intervention en cas de sinistre 

7.2.1 Movens de lutte contre l'incendie 

L'établissement est pourvu, sous la responsabilité de l'exploitant, en accord avec le service départemental 

de secours et de lutte contre l'incendie, des moyens d'intervention appropriés aux risques encourus. Ces 

moyens comportent au minimum : 

" un poteau(x) d'incendie normalisé(s) d'un diamètre @ = 100 mm susceptibie(s), d'assurer un débit 

supérieur ou égal à 60 m/h (sous un bar de pression) ; 

» Un réseau de Robinets Incendie Armés d'un diamètre S 20/40 mm susceptible de couvrir l'ensemble de 

l'établissement ; 
"Un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 
"Une détection incendie couvrant l'ensemble des locaux ; 

= Les toitures sont réalisées en éléments incombustibles. Elles doivent comporter au moins sur 1 % de 

leur surface des éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, 

matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments, 

des exutoires de fumée et de chaleur à commandes manuelles dont la surface est au moins égale à 0,5 

% de la surface totale de la toiture. Les commandes manuelles des exutoires de fumée doivent être 

facilement accessibles depuis les issues de secours. 

En outre, 

" Les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIH ; 

= Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en.bon état de service et vérifiés 

périodiquement ; 

= Le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement — au moins tous les six mois - à la mise en 

œuvre des matériels de secours et d'incendie. Des exercices peuvent utilement être réalisés en commun 

avec les sapeurs-pompiers. ‘ 

* Des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et 

de lutte contre l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments 

d'information sont matérialisés sur les sols et bâtiments de manière visible, Les schémas d'intervention 

sont revus à chaque modification de la construction ou de mode de gestion de Fétablissement. Ils sont 

adressés à l'inspecteur départemental des services de secours et de lutte contre l'incendie ; 

« Les voies d'accès à l'usine sont maintenues constamment dégagées. 

7.2.2. Consignes d'incendie 

Outres les consignes générales, l'exploitant établit des consignes spéciales relatives à la lutte contre 

l'incendie. Celles-ci précisent notamment : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre ; 
-__ l'organisation des équipes d'intervention ; 
- la fréquence des exercices ; 

- les dispositions générales concernant l'entretien et la vérification des moyens de lutie contre l'incendie ; 

- les modes d'appel des secours extérieurs ainsi que les personnes autorisées à lancer ces appels. 

Ces consignes sont affichées de manière très apparente. 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles 

ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 
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7.2.4. Foudre 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre fait l'objet, tous les cinq ans, d'une vérification suivant l'article 5.1 de la norme française C 17-100 adapté, le cas échéant, au type de système de protection mis en place. Dans ce cas la procédure est décrite dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Cette vérification doit également être effectuée après l'exécution de travaux sur les bâtiments et structures protégés ou avoisinants Susceptibles d'avoir porté atteinte au système de protection contre la foudre mis en place et après tout impact par la foudre constaté sur ces bâtiments ou structures. 

7.2.5. Intervention des entreprises extérieures 

Des consignes particulières précisent les modalités d'intervention des entreprises extérieures (décret n° 92- 158 du 20.02.1992) de sorte à assurer Je respect des prescriptions du présent arrêté. 

7.2.6. L'ensemble des installations est conçu, aménagé et exploité dans le respect des dispositions suivantes du code du travail : 
Ÿ R 235.3.2 - Surfaces vitrées en élévation ou en toiture ; 

R235.3.2, R 235.5, R 232.1 8, R 232.1.5 - accès et intervention en toiture : R 232.1.3, R 235.3.12 — Matériaux en toiture ; 
R 235.3.10, R 235.3.11 : Circulation ; 

R 235.2.12, R 235.2,13: Installations sanitaires, restauration, salle de repos. 

ARTICLE 8 - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INSTALLATIONS DE TRANSIT DE DECHETS . | 

8.1. Nature. origine des déchets 

Les déchets susceptibles d'entrer dans l'établissement sont : 

Ÿ 

f 

Ÿ 

Ÿ 

“les huïles usagées : 
*_ les liquides de refroidissement ; 
*_ les eaux hydrocarburées ; 
*_ les déchets contenant de l'amiante ; 
*__ les Déchets Industriels Spéciaux (D.I.S) ; 
“Les Déchets Ménagers Spéciaux (D.M.S.). 

et d'une manière générale ceux répertoriés dans la liste jointe en annexe. 

Sont, en particulier, exclus : 

“les ordures ménagères et les déchets fermentescibles : Y les déchets présentant les caractéristiques suivantes : explosif, radioactif, puivérulent non conditionné, à risque infectieux. 

Ces déchets sont collectés, pour l'essentiel dans les départements du Finistère et du Morbihan ét pour partie dans le département des Côtes d'Armor. 

8.2. Surveillance 

  

L'exploïtation du centre doit se faire sous la surveillance d'une personne. nommément désignée par l'exploitant. L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la näture des déchets transitant dans l'établissement. 

8.3. Clôture 

L'établissement est clôturé. La clôture est réalisée en matériaux résistant et incombustible, d'une hauteur Minimale de 2 mètres empêchant l'accès au site. Des portails fermant à clef interdisent l'accès au site en dehors des heures d'ouveriure.
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8.4. Rétention 

Une séparation physique entre les cuvettes de rétention des cuves et (ou) alvéoles de stockage contenant 
des déchets ne pouvant être mélangés doit être établie. 

8.5. Volumes de sécurité 

Un réservoir d'au moins 40 m° de capacité et une alvéole étanche d'au moins 5 m? sont maintenus vides en 
régime normal pour être affectées à des stockages exceptionnels de déchets, issus en particulier d'accidents 
de la circulation mettant en cause des matières polluantes. 

8.6. Stockages en réservoirs d'une capacité de 520 m° 

8.6.1. Les cuves sont aménagées et positionnées de façon à assurer Un transvasement correct et un vidage 
complet des véhicules. 

8.6.2. Emission de vapeurs et d'odeurs r 

L'exploitant met en œuvre les moyens nécessaires à la prévention des émissions de vapeurs et d'odeurs. Si 
les déchets stockés présentent une gêne olfactive, sont volatils (tension de vapeur du déchet supérieure à 
100 mb, à 25°C ou à la température de stockage si elle est supérieure) ou émettent des vapeurs d'une 
certaine toxicité, les réservoirs de stockage doivent être fermés ou mis en dépression et les gaz collectés 
puis traités. 
Le stockage sous lame d'eau, dans la mesure où les polluants sont peu solubles et non miscibles, ou 

l'inertage sont également acceptables. ‘ 
Tout autre procédé évitant la dispersion des vapeurs peut être retenu s'il présente une efficacité équivalente. 

8.6.3. Des dispositifs de mesure de niveau équipent les cuves de déchets liquides. 

8.6.4, Toutes les aires de dépotage doivent être en rétention, correctement entretenues et nettoyées. 

8.6.5. Les matériaux constitutifs des réservoirs sont compatibles avec la nature des déchets qui y seront 
stockés, et leur forme permet un nettoyage facile. 

8.6.6. Les alvéoles destinées aux déchets sont maçonnées, étanchéifiées et doivent être visitables. 

8.7, Lavage, nettoyage et contrôles des véhicules 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu'elles seront souillées. 
L'exploitant prend toutes dispositions pour que le centre soit propre et pour que les roues et bas de caisse 
des camions entrant ou quittant le centre soient propres. 

L'exploitant doit s'assurer que les véhicules arrivant à son installation sont conçus pour vider entièrement 
leur contenu, et vérifier que le déchargement du véhicule est effectué complètement. 

L'exploitant vérifie tous les véhicules transitant dans l'installation, même s'il n'en est pas propriétaire ou 
gestionnaire. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les règles de 
l'art en matière de transport et que les véhicules sont notamment conformes aux prescriptions du règlement 
sur le transport des matières dangereuses (par exemple, en demandant de se faire présenter la carte jaune 
du véhicule) et à toute réglementation spécifique en la matière (notamment disposent bien des récépissés 
de déclaration relatif à l'activité de transport de déchets). Il refuse tout véhicule ne présentant pas les 
garanties suffisantes pour la protection de l'environnement et ceux ne se soumettant pas aux obligations de 
lavage. eue eee ee - Doi à eu nee ge ndie enne oé ne 2 de de eee de 

N.B.1. Les pratiques suivantes apparaissent acceptables : 

a) Pour les déchets ordinaires, (tels que matières de vidanges, boue de curage d'égouts, de dégraisseurs, 
de station d'épuration, les huiles solubles ou usagées) les contrôles ou lavages peuvent être espacés mais 
une période doit être fixée par l'exploitant. 
b) Pour les déchets composés principalement des produits toxiques (tels que Arsenics, Mercure, Plomb, 
Cadmium, Cyanure, Acide Chromique, Solvants chlorés, Hydrocarbures, etc...) les contrôles et lavages sont 
effectués systématiquement sur chaque véhicule transporteur. 
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Pour le cas ou un véhicule serait affecté en permanence au transport d'un même déchet, et si l'exploitant peut s'en assurer, les lavages peuvent ne pas être systématiques. 

8.8. Transvasement 

  

8.8.1. Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule l'exploitant s'assure que : 

- le matériau constitutif de la cuve ou benne est compatible avec le déchet devant y être transporté ; - le véhicule est apte au transport du déchet à charger et notamment que son circuit électrique est prévu à cet effet : 
- le véhicule est propre et que les traces du précédent chargement ont été netioyées ou qu'elles ne présentent pas d'incompatibilité : 
- le chargement est mécaniquement compatible avec les résidus. 

8.8.2. Moyens de transvasement 

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité des moyens de transvasement, chargement, déchargement (pompe, flexible, chariot élévateur pont roulant...) avec les déchets. Il s'assure que la contamination des précédentes opérations ne crée pas d'incompatibilité. Il s'assure que les opérations de déchargement, chargement, transvasement, ne donnent pas lieu à des écoulements ‘et émissions de déchets et ne sont pas à l'origine de pollution atmosphérique. 

8.8.3. Les réservoirs 

  

IIS ont une affectation précise et sont clairement identifiés. L'exploitant tient une chronique la plus précise possible des déchets qui ont été entreposés dans chaque réservoir, 
Si possible, des moyens physiques préviennent les erreurs de manipulations. Les points de déchargement de produits incompatibles sont séparés. 
Les cuves et canalisations sont protégées contre les agressions mécaniques (notamment du fait des véhicules). 

Inspection des réservoirs. 

L'exploitant procède ou fait procéder à 2 à 4 inspections visuelles par an des réservoirs et à une épreuve hydraulique périodique avec une Surpression de 50 % ou d'au moins 0,3 bars. Les fréquences sont modulées en fonction de la nature des produits : 1 an pour les produits acides et 10 ans pour les huiles solubles, les eaux hydrocarburées. 

Les réservoirs sont régulièrement débarrassés des dépôts ou tartres. 

8.9. Eaux souterraines 

Deux puits, au moins, sont implantés en aval du site de l'installation. La définition du nombre de puits et de leur implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique ; 

Deux fois par an, au moins, respectivement en période de basses eaux et de hautes eaux, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués dans ia nappe : : 

L'eau prélevée fait l'objet de mesures des paramètres pertinents susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte tenu de l'activité dé l'installation, notamment : PH, Conductivité, Hydrocarbures totaux (HCT), DCO.  : 

Une fois par an ces mésures sont étendues aux autres paramètres suivants : cyanures, phénols, métaux (zinc, cuivre, nickel, aluminium, fer, chrome, cadmium, plomb et étain). 

Les résultats de mesures sont transmis à l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du résultat de ses investigations et, lé cas échéant, des mesures prises en envisagées.
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Le premier contrôle intervient avant la mise en service de l'instaliation. 

8.10. Stockage en fûts 

La durée dé stockage des fûts hé doit pas dépasser 90 jours. 

Tout stockage de plus de 160 füts n'est pas admis. Les chargements et déchargements se font sur aire 
étanche et en rétention. 

8.11. Connaissance des déchets — analyses 

8.11.1. Connaissance des déchets 

L'exploitant doit obtenir du producteur tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour avoir une 
bonne connaissance du déchet, en vue de réaliser une prévention efficace des pollutions et risques dans 
son installation. 

L'exploitant d'une installation de regroupement doit être informé des problèmes que peuvent créer les 
mélanges, et en cas d'erreur, des dangers et surcoûts qu'ils peuvent occasionner pour les centres 
d'élimination. 

8.11.2. Analyses 

Pour une collecte sans aucun mélange, l'exploitant peut être dispensé de disposer de moyens propres 
d'identification. Dans ce cas, il fait appel en tant que de besoin à des moyens extérieurs : producteurs, 
destinataire final ou laboratoire spécialisé. ‘ 

Pour une installation de regroupement l'exploitant dispose systématiquement d'analyses complètes 
d'identification des déchets, qui peuvent être faites à l'extérieur, mais il doit être équipé pour réaliser lui- 
même l'ensemble des tests rapides d'identification. Une liste indicative est jointe en annexe 5. 

8.11.3. Afin de permettre de procéder aux enquêtes, vérifications et contrôles qui peuvent être demandés 
notamment par l'inspecteur des installations classées, l'exploitant doit archiver des échantillons. 

Stockage : l'exploitant prélève un échantillon de tout déchet (sauf ceux en fûts fermés qui doivent être 
étiquetés) les archive et les conserve 1 mois après leur départ ; 

Regroupement : l'exploitant prélève un échantillon de : 
- tout arrivage et les archive 1 mois ; 

- tout enlèvement et les archive 1 mois après le départ ; 
- tout regroupement et les archive 2 mois après le mélange. 

” 8.11.4. Procédure d'urgence 

Une procédure d'urgence doit être établie et faire l'objet d’une consigne d'exploitation écrite en cas 
d'identification de déchets non admissible au sein de l'établissement. Cette consigne doit prévoir 
l'information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers 
un centre de traitement autorisé ainsi que l'information de l'inspecteur des installations classées. 

8.11.5 Réception et enlèvement des déchets (D.LS.) 

Avant d'accepter un déchet, l'exploitant dispose d'un dossier d'identification comportant tous les 
renseignements analytiques ainsi que ceux relatifs au producteur. 

Alaréception des déchets, l'exploitant : 

- vise le document accompagnant le chargement prenant ainsi connaissance notamment de la 
destination finale prévue par le producteur pour le déchet ; 
- procède à des tests d'identification ; 

- prélève un échantillon représentatif.
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Lors du départ du déchet vers l'unité d'élimination, l'exploitant : 

-__ Confirme au producteur la destination donnée au déchet ; 
- transmet à l'éliminateur les documents mentionnant l'origine du déchet et tous les renseignements fournis par le producteur. 

L'exploitant informe producteur et éliminateur de tout incident ou anomalie survenu sur un déchet en cours d'exploitation. 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont bascule agréé et contrôlé au titre de la réglementation métrologique. - 

8.12. Prescriptions complémentaires aux déchets de construction à base d'amiante 

8.12.1 — L'établissement ne peut recevoir, en transit, que des déchets de construction contenant de l'amiante conditionnés selon la réglementation en vigueur et étiquetés "amiante" suivant le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 modifié relatif aux produits contenant de l'amiante. 

Les déchets issus du nettoyage, de la décontamination (flocage, calorifugeage ..) et les déchets de matériels et d'équipement sont conditionnés en double enveloppe étanche. 

Les plaques, ardoises et produits plans, sont palettisés. Les tuyaux et canalisations sont conditionnés en racks. 

8.12.2 — Les déchets concernés sont regroupés sur un emplacement spécifiquement dédié, délimité et signalé. 

8.12.8 — Chaque opération de transfert est accompagnée du Bordereau de Suivi de Déchets contenant de l'amiante, sur le modèle annexé à la circulaire du 09 juillet 1997 relative à l'élimination des déchets d'amiante-ciment. 

. 8.12.4 — Les opérations de transport sont effectuées de façon à limiter les envols de fibres. A cet effet le chargement est bâché. 

8.13. Dispositions particulières au dépôt d'huiles usagées 

8.13.1. Chaque enlèvement d'huile usée chez le producteur fait l'objet d’un double échantillonnage dont un est conservé par ce dernier jusqu'à acceptation du lot d'huile concerné dans un centre de régénération ou d'élimination. 

8.13.2. L'échantillonnage est représentatif du lot et est réalisé de préférence au pompage. 

2e 
8.18.3. Sur un échantillon de chaque lot partant en régénération ou en destruction une analyse permettant de détecter les PCB est réalisée. Chaque fois que cetie molécule est détectée, le lot concerné fait l'objet d’une mesure précise permettant de définir la filière de traitement final adaptée. 

8.13.4. Les huiles usagées sont transférées dans des installations régulièrerent autorisées à les recevoir. 

8.13.5 Une déclaration mensuelle portant sur les quantités d'huile collectées et livrées est adressée, avant le 20 du mois suivant, à l'inspecteur des installations classées. 

8.14. Registre d’entrée et dé sortie 

Registre d'entrée : chaque entrée fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, ia nature et la quantité de déchet, les modalités de transport, l'identité du transporteur et les résultats des tests ou analyses de réceptions (ou la référence de la fiche d'analyses). li mentionne également le lieu de stockage et la destination finale du déchet. 

Registre sortie : chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'éliminateur destinataire, les modalités de transport, l'identité du transporteur, la nature et la quantité du chargement, l'origine de chaque déchet composant le chargement et ies éventuels incidents. 

 



-17- 

Registre d'opération ou journal : pour tout regroupement de déchet l'exploitant note la date, la nature, la 
quantité et l'origine des déchets mélangés, et tient une comptabilité précise de la gestion des cuves. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, et une déclaration au 
moins trimestrielle de la gestion des déchets lui est adressée par l'exploitant. 

8.15. Dératisation —- Démoustification 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le 
contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées pendant un an. 
L'exploitant prend les mesures pour prévenir la pullulation des moustiques, insectes. 

ARTICLE 9 

Les prescriptions du présent arrêté sont applicables dès leur notification. 

ARTICLE 10 

La présente autorisation cessera de produire effet si l'installation classée n'a pas été mise en service dans 
un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée pendant deux années consécutives sauf en cas de force 
majeure. 

ARTICLE 11 

L'autorisation faisant l'objet du présent arrêté est accordée sous réserve du droit des tiers. 

ARTICLE 12 

La présente autorisation est accordée au seul titre de la réglementation des installations classées pour la 
protection de l'environnement. Elle ne dispense pas le péltitionnaire de se conformer aux. autres 
réglementations, ni de solliciter et d'obtenir les autorisations éventuellement exigibles, notamment le permis 
de construire. 

ARTICLE 13 

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée, poursuivie et réprimée conformément à la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 14 — VOIES DE RECOURS 

Les prescriptions du présent arrêté peuvent faire l'objet : 

- de la part du titulaire de l'autorisation, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de RENNES 

dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification ; ' 

- de la part des tiers, d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de RENNES dans un délai de 
quatre ans à compter de la date de publication dudit arrêté.
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ARTICLE 15 
  

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de BRIEC DE L'ODET et l'inspecteur des installations classées (DRIRE) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER, le = 3 HARS 2005 

Le préfet, 
Pour le préfet, 

Le secrétaire général, 

ïe u. 
t 

Fabien SUDRY 

  

DESTINATAIRES : 

- Mme le préfet du MORBIHAN 
- M. le préfet des COTES D'ARMOR 
- MM. les maires de BRIEC DE L'ODET, EDERN 
- M. l'inspecteur des installations classées - DRIRE QUIMPER 
- M. le directeur régional de lindustrie, de la recherche et de l'environnement - 
EI2S 

- M. le directeur régional de l'environnement 
- Mme la directrice départementale de l'équipement - CQELF 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt -EEF 
- M. ie directeur départemental des affaires sanitaires et sociales SE2 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation 
professiannelle 

- M. le chef du service départemental d'incendie et de secours 
- M. le directeur de la SAS CHIMIREC


